
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales
Bill C-107 modifiant l'Acte de l'Amérique du Nord bri-

tannique, 1867 (Capitale nationale du Canada)-M.
Isabelle.

Bill C-108 modifiant le Code canadien du travail (vacan-
ces annuelles de trois semaines après trois ans)-M.
Knowles (Winnipeg-Nord-Centre).

Bill C-109 modifiant la Loi sur l'étiquetage des textiles
(interdictions et étiquettes)-Me MacInnis.

Bill C-110 établissant le Code national de contrôle du
bruit-M. Grier.

Bill C-111 modifiant la Loi sur l'emploi dans la Fonction
publique (distinction injuste en matière d'âge)-M.
Forrestall.

Bill C-112 modifiant les Actes de l'Amérique du Nord
britannique, 1867 à 1965 (durée du mandat de la Chambre
des communes)-M. Peters.

Bill C-113 modifiant la Loi sur les relations de travail
dans la Fonction publique-M. Orlikow.

Bill C-114 modifiant le Code criminel (sécurité des pneu-
matiques)-M. Mather.

Bill C-1 15 modifiant le Régime de pensions du Canada-
M. Rowland.

Bill C-116 modifiant la Loi sur le ministère de la Justice
(rapport annuel)-M. Fortin.

Bill C-117 prévoyant la tenue d'un plébiscite national
sur l'abolition de la peine capitale-M. Reynolds

Bill C-118 modifiant la Loi sur la radiodiffusion (temps
de diffusion égal aux partis de l'opposition)-M. Orlikow.

Bill C-119 modifiant la Loi sur la revision des limites des
circonscriptions électorales (règles)-M. Reid.

Bill C-120 modifiant le Code criminel (captation de mes-
sages télégraphiques, etc.)-M. Orlikow.

Bill C-121 modifiant la Loi électorale du Canada (forme
des bulletins)-M. Rowland.

Bill C-122 ayant pour objet la protection des sources
d'informations (privilège de la presse)-M. Fairweather.

Bill C-123 modifiant la Loi sur les subventions au déve-
loppement régional-M. MacDonald (Egmont).

* * *

L'ASSURANCE-CHÔMAGE

DÉPOT DES MANDATS DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

L'hon. C. M. Drury (président du Conseil du Trésor):
Monsieur l'Orateur, puis-je demander le consentement
unanime de la Chambre à ce qu'on revienne aux motions
afin que je puisse déposer les mandats du gouverneur
général comme l'a demandé vendredi dernier le député du
Yukon (M. Nielsen)?

Des voix: D'accord.

QUESTIONS ORALES

LES FINANCES

LA CONFÉRENCE FÉDÉRALE-PROVINCIALE DES MINIS-
TRES DES FINANCES-L'ORDRE DU JOUR-LES QUES-
TIONS PRIORITAIRES-LA COORDINATION DES
EMPRUNTS

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposition): Mon-
sieur l'Orateur, je voudrais demander au ministre des

[M. l'Orateur.]

Finances quand il publiera ou fera connaître au public
l'ordre du jour de la réunion prévue entre lui-même et les
trésoriers ou ministres des finances des provinces. Pour-
rait-il indiquer aujourd'hui à la Chambre les questions
auxquelles il accorde lui-même la priorité pour être mises
en discussion lors de cette réunion?

L'hon. John. N. Turner (ministre des Finances): Mon-
sieur l'Orateur, je serai prêt à publier cet ordre du jour
lorsque je serai certain que les provinces y sont disposées
et ont donné leur accord quant aux différentes questions
à l'ordre du jour. En ce qui concerne les questions aux-
quelles je donnerais la priorité, je voudrais qu'on mène
une enquête approfondie sur la situation économique du
pays et la position financière du gouvernement fédéral,
telle qu'elle nous apparaît, et des gouvernements provin-
ciaux selon leurs prévisions pour l'année civile en cours et
la prochaine année financière. Le président du Conseil
économique du Canada pourra aussi comparaître et
parler du neuvième exposé annuel ainsi que des 15 indica-
teurs qu'il a fixés comme objectifs souhaitables pour le
pays. On y trouve une évaluation du programme des
travaux d'hiver annoncé par le gouvernement fédéral
avec une orientation particulière sur les projets d'immobi-
lisation. Je pourrais vous donner un aperçu général de
toute la question. La condition économique et financière
du pays me dictera les questions à aborder en priorité.

L'hon. M. Stanfield: Le ministre abordera aussi, je sup-
pose, la question de la coordination des emprunts à l'é-
tranger au cours de la prochaine année. Le ministre a-t-il
l'intention d'aller plus loin et d'étudier la possibilité d'éta-
blir des principes directeurs ou certaines prévisions de
dépenses touchant la coordination ou l'exécution d'impor-
tants projets d'immobilisations durant les quatre ou cinq
prochaines années? Je veux parler du projet de la baie
James et d'autres qui pourraient entraîner de fortes
demandes sur les marchés étrangers et des fluctuations
sensibles de notre dollar.

(1110)

L'hon. M. Turner: Monsieur l'Orateur, je comprends la
question de l'honorable député. En juin, j'ai rencontré les
ministres provinciaux des Finances et je leur ai bien fait
comprendre qu'il fallait bien coordonner les besoins de
capitaux à travers le pays, surtout afin de persuader les
provinces de chercher à obtenir l'argent dont elles ont
besoin sur les marchés financiers canadiens si possible.
J'ai alors réussi à obtenir des gouvernements provinciaux
qu'ils consentent à créer un centre d'information qui les
renseignerait ainsi que le gouvernement fédéral sur leurs
besoins à satisfaire de préférence au Canada et, si néces-
saire, à l'étranger. Je n'ai pas encore réussi à faire de ce
centre d'information un centre de coordination, mais il
serait peut-être bon de soulever de nouveau la question
jeudi ou vendredi.
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